IL  neft  fcefoin,  m de  beaucoup  de  temps,  ni  grands 
cüorts  pour  réfuter  les  nombreufes  objettions  de  M.  de 
Maiilane  contre  le  rapport  de  vos  comités  fur  l'affaire  du 
Grince  de  Monaco  ; car  les  points  fur  lesquels  il  eft  daccorcf 
avec  eux  fuffifent  pour  décider  la  difficulté  : ainfi  j efpère 
îie  ? as  abu^r  de  votre  attention*  En  la  foliicitant , M.  de 
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VIS  ME  9 Députe  de  Laoit  , Membre 
du  Comité  des  Domaines. 

imi'jomü  PAR  ORDRE  BE  i/ÀSSE-MBLÉB  NATiONALE* 


MsiÏÏafle  cî'ifoit  qu’il  parlait  pour  la  Nation,  pmfqutl  de- 
fendoit  les  intérêts  du  tréfor  .public;  & moi  suffi  je _ parle 
pour  la  Nation,  pitiCque  j’expofe  ce  quelle  doit  a la  jul- 

tice  &.  à fa  gloire.  „ , M •„ 

Deux  faits  principaux  font  reconnus  par  M.  üe  Maillane, 
& efteââvement»  îds  preuves  fournies  par  vos  comités  les 
avoient  mis  audefl'us  de  tonte  contradiction.  > . 

Le  premier  eft  que  la  rnaifon  de  Monaco  n a point  ete 
remife  en  poüeffion  ce  les  biens,  d Italie.  . , . J 

Le  'fécond-*  que  c’eft  la  cour  de  France  qui  a vainement 
foliicité  fur  ce  point , pendant  60  ans , 1 execution  cm  traite 

dès  Pyrénées.  „„ 

M.  de  Msiliane  a fait,  en  point  ce  croît  , un  autre  aveu 
non  moins  important.  En  même-temps  quil  a foutenü  que 
ce  n’étoit  point  à la  cour  de  France  , mais  a la  maifon  de 
Monaco  , à réclamer  auprès  eu  cabinet  de  Madrid  lexe- 
cution  du  traité  de-s  Pyrénées  , il  convient  que  E M le 
Prince  de  Monaco  eût  éprouve  des  -oiificuite^  fur  cette  : e 
clamation , la  France  devoir  alors  lui  accorder  fon  inter- 
vention & fou  appui.  11  eft  évident , Mef.ieurs , q»? 
en  effet  le  devoir  de  la  France , non-feulement  d apres  les 
engagerons , mais  auffi  djfprès  fon  interet  Elle  etoit 
par  le  traité  de  Péronne  , & a protéger,  le  Prince  * 
naco,  & à lui  àffurer  le  dédommagement  des  facrifi.es  qu  ii 
avoit  faits  à fou  alliance.  Elle  étoit  perfonnellement  inter 
reffèea  la  reftitution  des  biens  d Italie,  puifque  cetoit  î 
feul  moyen  pour  elle,  ou  de,  recouvrer  les  domaines  qui 

aToient  été  cédés  en  France  au  Pnnce  de  Monaco  ou  den 

obtenir  l’énuivalent  en  retenait,  les  biens  ebme. 

Ces  points  une  fois  conftans,  la  véritable  queftion  de 
Maire  va  devenir  extrêmement  facile  a refondre  ; mais , avant 
tout , il  faut  la  dégager  de  deux  propofînons  incidentes  qu 
np  tendent  qu’à  la  compliquer  .inutilement.  . . j 

M de'Mailiane  demande  iE  qtve.hnexecution  fie  l a - 
ticle  CIV  du  traité  des  Pyrénées  foit.  pme  en  comidera- 
tion  par  le  comité  diplomatique,  & que  ion  *°^Pe  des 
moyens  de  faire  cefièr  la  longue  & injufe  refifroce  de 

lEiŸflonce  en  fecor.d  lien,  comme. oncreuX  à, la  France, 
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le  traité  <îè  Pérorme,:&  iLcoçcIi*  encore  i ce 

fait  un  rapport  par  le  cornus  diplomatique  xui  le  Foint 

de  favoiris’il  n’cît  pas  4?  Upsérètde  la  fiance  .«y  renoncer. 

Je  ne  rue  permettrai  point,  _Meffieurs*  oe.<p..guc»  i*r 
flexions  fw  la  première  prbpoimon  ce  M.  ae  Maillane;  ne 
fuis  convaincu , comme  lui,  que  ce  neft  que  par  oê  vaines 
fubtilités  que  l’Efpagne  a -éludé  i'execuuon  d un  trait?  fo- 
lemnel.  Je  me  garderai  bien- cependant  darhmier,  comme 
lui  eue  notre  cabinet  a mis  dans  la  pourliute  ce  cette  af- 
faire de  lâches  ménagemens.  Certes  , IVieflieurs  ce  n etoi 
point  là  le  caraàè.e  de  la  politique  de  Lotus  Aiv  ni  ce 
Tes  mini  fines  & l’on  fait  affez  que  le  reproche  ^ue  lui  rai- 
foit  l’Europe  entière  , ...fur-tout  avant  la  guerre  ae  la  mccel- 
fion,  é roi t celui  de  la  fauteur.  Mais,  lorfque  Louis  XIV 
a voit  de  grands  intérêts  à ménager  avec  le  cabinet  ce  Ma- 
drid , lorlqu’il  convoitoit  pour  lui  ou  pour  un  ce  les  en- 
fans  , l’immenfe  héritage  de  la  branche  eipagnoie  cie  m mai- 
fon  d’Autriche  , eft-il  étonnant  quil  ait  évite  ce  fe  b roui  lier 
avec  elle  pour  un  fujet  a^ffi  léger  que  la  rcbituuon  des 
biens  d’Italie  du  Prince  de  Monaco  ? 

Çefi  à vous.  Mclïïenfs,  à pefer  dans  votre  fsgelle  s U 
convient  de  reffulcicer  une  prétention  qui  lembic  eteinte 
■par  une  prefeription  de  150  ans;  ceft  à vous  a examiner 
li  les  circonftances  font  propres  à en  manifelter  la  volonté; 
c’eft  à vous  a.  confidérer  juiqu a quel  point  les  changemens 
furvenus  depuis  un  liècle  & demi,  pcrmettvoient  i excicice 
d’un  droit  pour  lequel  il  ne  fuffiroit  plus  du  confentement 
de  l’ETpagne , pudique  les  biens  qui  en  font  i;  objet  font 
filues  fous  la  domination  &:  du  .Roi  de  Naples  R cte  1 Em- 
pereur. Comme  cet  article  n eft  point  de  mon  iujet  , je  me 
contente  de  le  livrer  à vos  méditations. 

La  proportion  relative  à un  examen,  tu  teneur  du  traite 
de  Pérou  né  , n’eft  point  suffi  étrangère  -à  cette  affaire  ; puü- 
. que  les  comités  ont  pris  pour  baie  de  leur  avis  la.  necemîê 
& l’utilité  -de  fon  exécution. 

Je  fais , autant  que  ie  préopinant,  de  quel  avantage  eit 
pour  un  prince  foibie  la  protection  d un  peuple  pmflant  tx. 
généreux;  je  n’ignore  pas  non  plus  que  la  foiblefle  de  ce 
Prince  le  met  entièrement  à votre  dilcretion , & que  voué 

As 
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pouvez  impunément  anéantir  les  obligations  que  vous  înl* 
pofe  le  traité  de  Péroime  : mais  je  ne  puis  accorder  au  préo- 
pinant que  ce  traité  ne  nous  foit , même  aujourd'hui , d'au- 
cune utilité  ; il  fuffit  même  de  .quelques  connoiîlances  géo- 
graphiques pour  fe  convaincre  du  contraire. 

II  ne  peut  pas  être  indifférent  à îa  France  d’étendre  fa 
frontière  du  coté  de  I Italie , d’avoir  à fa  di  fpoikion  une 
place  forte  fituée  avantageufement  entre  les  Ltats  du  P,oi 
de  Sardaigne  & de  la  République  de  Ger.es,  & de  pouvoir 
compter  , dans  tous  les  temps  , fur  une  des  Pistions  les  plus 
importantes  de  la  méditerrànée. 

Je  vais  plus  loin,  Meffîetirs  ; quand  les  avantages  qui, 
dans  le  fiècle  dernier  , ont  fait  attacher  tant  d’intérêt  à h 
place  de  Monaco  , n’exiftcroient  plus  aujourd’hui , feroic- 
ce  une  raifon  de  mettre  en  doute  fi  vous  devez  entretenir 
îe  traite  qui  vous  en  a a fi  Lire  l'occupation  ? Ce  feroit  une 
étrange  morale  que  celle  qui  difpenferoit  de  l’exécution 
d un  engagement  réciproque  , celle  des  deux  parties  h qui 
il  eefiê  d être  utile?  et  que  dèviendroit  la  loyauté  françoiie, 
li  les  repréfentans  de  îa  Nation  pouvoient  dire  aii  Prince 
de  Monaco?  « Nous  fa  van  s que  vos  auteurs  ont  fait  de 
» grands  facrifîces  à l'alliance  de  la  France  ; nous  fa  von  s 
y>  qu  ils  n ont  point  heiité  à rejeter  les  offres  brillantes  que 
» rËfpagne  leur  a faites  pour  les  engager  à rentrer  fous  fa 
» proteêtion  ; nous  favoris  enfin  que  les  avantages  que  vous 
>?  a afi urés  en  France  le  traité  de  Péronne  , ne  font  que 
» le  dédommagement  des  pertes  qu’il  vous  a occafionnéés 
^ ailleurs  : mais  les  temps  font  changés;  ce  qui  nous  fut 
» utile  alors  , eefiê  d'avoir  la  meme  valeur  pour  nous.  Nous 
» ne  voulons  plus  tenir  des  engagemens  qui  nous  paroifiênt 
» maintenant  trop  onéreux;  rendez-nous  nos  coneeffiçfià  ? 
» & cherchez  ailleurs  une  alliance  & une  protection  fur 
” lèfquelles  vous  ne  pouvez  plus  compter  de  notre  part.  » 
Non  , Meffreurs , FAfiêmbîée  Nationale  de  France' ne  tiendra 
jamais  un  tel  langage  ; & parmi  les  principes  qu’elle  fe  plaira 
toujours  à proclamer  par  fes  Décrets,  elle  mettra  fans  ce  fie 
au  premier  rang  la  fidélité  la  pins  ferupuieufe  & la  pias 
défin  cérefiêe  à fes  obligations.  1 

Je  rentre  maintenant  dany  ce  qui  fait  Je  véritable  fujét 
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de  cette  affaire.  Votis  von.s  rappelez  , Meneurs  , qu’eîîe  pré- 
fente  deux  queitions  à résoudre.  D'abord  le  Prince  de  Mo- 
naco peut-il  être  dépouillé  des  concefiions  qui  lui  ont  été 
faites  en  France  en  exécution  du  traité  de  Péronne?*&  en- 
faite  doit-il  être  indemnifé  k raifoil  des  fuppreflions  que  vos 
Décrets  ont  opérées  dans  ces  mêmes  concefiions  ? 

Sur  la  première  queftion  , le  préopinant  n’a  point  pro- 
pofé  un  avis  différent  du  nôtre  ; il  a même  conclu  formel- 
lement à ce  que  le  Prince  de  Monaco  fût  maintenu  dans  la 
poflèffion  de  fes  biens  de  France:  ce  n’eft  que  fur  l’article 
de  l’indemnité  qu’il  nous  combat. 

II  me  permettra  d'abord  de  lui  demander  s’il  n’y  a pas 
quelque  contradiction  dans  ion  fyftème.  Car  , fi  de  ion  aveu 
le  Prince  de  Monaco  doit  conferver  fes  biens  de  France, 
tant  qu’il  n’aura  pas  obtenu  la  reftitution  de  ceux  d'Italie  ; 
fi  de  Ion  aveu  e’eft  même  au  gouvernement  Jfrançois  à folîi- 
citer  aujourd'hui,  à procurer  cette  reftitution,  comment  fe 
peut-il  qu’il  méçonnoifle  en  même-temps  l’obligation  de 
l’indemnité,  tant  que  la  reftitution  n’eft  pas  faite?  C’eft  en 
vertu  du  même  titre  que  le  Prince  de  Monaco  doit  con- 
férer ce  qu’il  pofsède  encore , êi  obtenir  le  remplacement 
de  ce  que  nos  fupprefïïons  lui  ont  fait  perdre. 

Et  ce  n’eft  pas  ià  la  feule  contradiction  , Meilleurs  , dans 
laquelle  foit  tombé  le  préopinant.  Suivant  lui , ce  n’étpit 
point  k la  France  , c’étoit  au  Prince  de  Monaco  à pour- 
liiivre  l’exécution  du  traité  des  Pyrénées  ; & cependant  iî 
convient  d’un  autre  côté  que  la  France  devoit , en  cas  de 
difficulté , fou  intervention  & fon  appui  au  Prince  de  Mo- 
naco : comme  fi  des  démarches  perfonnelles  de  ce  Princo 
enflent  été  plus  efficaces  que  la  réclamation  direfte  d’un* 
grande  Fui  fiance  î comme  fi  d’ailleurs  il  n’étoit  pas  tout 
limple  que  cette  même  Puiffance,  qui  étoit  garante  de  l’inexé- 
cution du  traité  , fe  chargeât  elle-même  de  ftipuler  des 
intérêts  qui  étoit  véritablement  les  liens  î comme  fi  enfin 
il  n’étoit  pas  établi  que  Louis  XIV  avoit  accepté  pour  la 
couronne  de  France  la  ceflion  des  droits  de  la  mai  fon  de 
Monaco  , &l  que  cette  ceffion  étoit  également  conforme  aux 
intérêts  de  l’un  & de  l’autre  î 

Que  les  fuites  de  l’inexécution  du  traité-  des  Pyrénées 
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düffenfc  retomber  fur  Ta  France,  c’eft  une  vérité  qu^iî  fëné- 
bleroit  d’autant  plus  inutile  d’établir , que  le  pri-opinant  ne 
Fa  . combattue  nulle  part , & qu’il  Fa  fnppofée  partout.  Mais 
au  refte  un  mot  fuffit  pour  diffiper  tous  lef  doutes- à cet 
égard , & ce  mot  eft  écrit  dan5;  le  traité  de  P'éronne:  Si  la 
paix  fa  faîfarit  ( eû-il  dit)  Iss  Efpa*nol$  rendent  ku  dit  Prince 
les  ferres  qui  lui  appartiennent  dans  leur  pays  J Sa  Majefle 
demeurera  déchargée , à proportion  de  ce  quiis  lui  reftkue - 
ront  y 'du  remplacement  [quelle  devoit  faire  en  tekres . Rien  de 
jl.us  précis;  que  cette  e laine.-  La  France  ne  demeurera  déchar- 
gée du  remplacement  auquel  eiîé  eft  obligée  j c: eft- à-dire  , 
le  Prince  de  Monaco  ne  doit  être  dépolTédé jde  fes  biens 
de  France  , cpf autant  que  les  Efpâgnols  lui  b liront  rendu 
Cpox  ddltabe  : donc  c’étoit  ia  France  feule  qui  avolt  intérêt 
à, cette,  rôftïtunon puifqus.  -le' Prince  de  Monaco'  doit  con- 
ferver'fon  dédommagement  tant  quelle  n’aurai  pas  eu  lieu  : 
donc  c’était  plus  pour' elle-même  que  pour  }e  Prince  de 
Monaco  , qu’elle  ftipuloit  Fart icle  CiV  du  traité  des  Py- 
xinées  : donc  c’eft  elfe  feule  qui  doit  fouffrir  de  fon  inexé- 
cution , ■&  c’eft  auffi  pour  cela  que  M.  de  Maillane  veut 
que  ce  fort' le  gouvernement  Aanqbis  qui  agipe  aujourd’hui 
auprès,  de  la  cour.  d'Efpagne.  j 

. il  elève  cette  circonstance  5 que  les-  Efpagnols  , îorfqu’ils 
connfq lièrent  définitivement  les  biens  du  Prince  de  Monaco 
pendant  la  guelfe  de  i638,  motivèrent  la  confrication  par 
vine: açcu&tton  de  félonie.  Que  veut-il  dire  par  là?  Prétend- 
il  que  cette  eonnfeation  a eu  une  caufe  doni  la  France  ne 
fait  point  garante  ? En  cé  cas  il  devoit  conclure  , non- 
fsulemenf  au  refus -de  findemnEé , mais  mèrn'4  à la  réunion 
de -tous  les  biens  de  France.  Avec  un  peu  plus  d’attention  , 
il  fe  ferait  épargné  une  objection  extrêmement  frivole  ; il 
aurait  vu  que  ce  qui  aux  yeux  des  Efpagnols  étoit  une 
félonie,  c'é toit  que  le  Prince  de  Monaco  eût  abandonné 
leur  mlian.ee , ou  plutôt  fe  fut  fonftrait  à leur  domination  , 
pour  le  jeter  dans  les  bras  de  la  France,  & que  celui  qu’ils 
regauloient  comme  leur  feudataire  , fût  devenir  l’allié  de 
leur  ennemi.  -À mil  ie  motif  dp  la  confifcatiorr , loin  de  re- 
port fier  h ga  antie  de  la  France eft  précifément  ce  qui  en 
établit  ÀMigatîon* 


M.  de  Maiîïane  a dit  que  l'indemnité  réclamés  êmt 
énorme , & que  c’étoït  à la  parcimonie  du  nouveau  legime 
à réparer  les  difd  panons  de  1 ancien.  ^ ^ ] 

II  eft  jufte , fans  cloute , Nielfieurs  ,00  n allouer  que  ce 
qui  eft  ngoureiifement  du  ; mais  il  ferait  injuice  d en  cou- 
telle r , ou  meme  d’en  cl i Itérer  1 acquittement,  ious  le  feu! 
prétexte  de  Pim portance  de  l’objet.  L équité  n e point  une 
affaire  de  calcul , & une  dette  ne  celle  point  d être  légi- 
time par  cela  feul  qu’elle  eft  onereuls.  Au  iurplus , vos  co- 
mités n’ont  pas  penié  que  M.  de  Monaco  dut  obtenir  tout 
ce  qu’il  demandoit,  &.  ils  ont  propoie.  dss  vues  qui  pour- 
ront iervir  à réduire  notablement  ia  prétention.’ 

Il  n’eft  (dit-on)  qu’un  citoyen  trançqis,  & nous  invo- 
quons mal-à-propos  en  fa  faveur  les  maximes  qui  regiifent 
les  conventions  entre  Souverains. 

il  eft  vrai  que  le  Prince  actuel  de  Monaco  eft  i du  d’une 
famille  franco ife  ; il  eft  vrai  que  le  temps  qu  il  ne  rébeta 
point  dans  fa  principauté,  il  le  paile  en  France  au  milieu 
des  biens  qu’il  y pofsècl;:.  Mais  de  nonne  foi  qu  importent 
ces  circonftances  ? En  eft-il  moins  vrai  que  la  principauté 
de  Monaco  eft  une  fouveraineté  indépendante?  quelle  eft 
confédérée  & traitée  comme  telle  dans  toute  I Europe  ? que 
le  Prince  de  Monaco  y jouit  de  tous  les  droits  régaliens? 
qu’il  a un  pavillon  reconnu  de  toutes  les  Nations  ? que 
toutes  les  Puifiànces  étrangères  traitent  avec  lui  de  couronne 
à couronne?  que  n liguer  es  encore  il  a ete  fait  en  ijno  , 
entre  le  Roi  & lui  | une  convention  diplomatique  au  fujet 
du  droit  d’aubaine?  Et  d ces  faits  font pnconîeEab les,  neit> 
il  pas  évident  que  l’exécution  du  traité  politique  conclu 
dans  le  fiècle  dernier  entre  ic  Roi  de  France  & le  Prince 
de  Monaco , ne  peut  être  foumife  à l’in  du  en  ce  des  lois  inté- 
rieures de  la  France,  & .quelle  doit  être  réglée  par  les  feules 
maximes  du  droit  des  gens? 

Ou  eft  la  preuve , a dit  M.  de  Maiiîane , que  les  biens 
d’Italie  valurent  75,000  livres  de  rente  en  1641  ? une 
lettre  qui  m’a  été  écrite  du  département  du  Var,  mafjure 
le  contraire  ; elle  annonce  que  ces  biens  n’étoient  que  des 
fonds  roturiers  , & elle  promet  des  recherches  ■&.  cl.es  éclair-* 
ci  démens  qui  répandront  du  jour  fur  ces  points  de  fait. 
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„ News  répondons  d’abord  que  ï enonciation  contenue  dans 
i£  traité  de  Peronne  , doit  faire  for  for  la  valeur  des  bien$ 
ci  Italie  , juiqu  a la  preuve  du  contraire.  Ce  traité  qui  fut 
1 ouvrage  de  Richelieu  , & que  les  hiftonens  du  temps  citent 
comme  un  des  afics  dignes  de  fa  profonde  habileté , eft  un 
monument  qui  doit  fans  doute  obtenir  un  peu  plus  de  crédit 
gue  .a  nuffive  d un  anonyme  qui  ne  donne  que  des  allégations 
haiaidçes.  ^Nous  poumons  meme  demander  fi  une  preuve 
contraire  a i énonciation  du  traité  feroit  admiffibîe  anjour- 
d hui.  Car  , quand  on  prodniroit  un  état  quelconque  des 
bîcns  d Italie  & de  leurs  revenus,  fi  cet  état  n’avoit  point 
ete  dreflé  contradictoirement  lors  du  traité  de  Péronne  , s’il 
ne  préientoit  pas  des  caraâères  propres  à en  ad  tirer  kvé^ 
x!te  , le  i rince  de  Monaco  feroit  fans  doute  bien  fondé, 
au  bout  de  150  ans,  ou  à en  iufpeéter  la  foi,  qli  du  moins 
a révoquer  en  doute  qu’il  fut  complet.  Je  dois  au  reftç 
vous  initruire,  Meffieurs  , qu’il  n’exifte  nulle  part,  fur  ce 
point , des  doçumens  clune  authenticité  fufffante  ; ç eft  un 
Jaii.  que  nos  recherches  ont  confia  té.  Nous  avons  trouvé 
feinenieqt  dans  le  depot  des  affaires  étrangères  quelques 
mémoires  ^ dont  celui  qui  nous  a paru  le  plus  complet,  fer- 
virent  plutôt  ajuiufier,  qu’à  contredire  rénonciation  du  traité 
de  Péronne, 

Quapt  à la  qualité  des  biens  d’Italie,  nous  avons  droit  de 
rejeter  ipr  ce  point  l'autorité  de  la  miffrve  écrite  du  Var, 
C eit  a cet  égard  que  nos  recherches  ont  été  le  plus  heureufesi 
J en  ai  donné  le  réfultat  dans  mon  rapport.  J ai  cité  les  fiefs 
CO nfid érables  que  la  maifon  de  Monaco  poffédoit  dans  Je 
royaume  de  Naples.  J ai  articulé  des  détails  pofitifs  fur  la 
mamere  dont  ces  fiefs  font  pafl'és  dans  les  mains  des  dé- 
lenteurs  italiens,  & j ai  déclaré  que  les  comités  étoient 
P^t^enus  a fe  proçurer  en  Italie  des  doçumens  authentiques 
fur  les  diverfes  mutations  par  lesquelles  ils  font  parvenus 
îmque  dans  celles  des  poffeffçurs  a&uels.  j’ai  droit , ce  fera  b le , 
f«î*p>ris  qupn  oppofç  à de  telles  preuves  fafiértiori 
fiafôrpeç  d un  anonyme.  II  eut  été,  je  crois,  plus  fage,  avanç 
dç  le  permettre  une  dénégation  fondée  fur  une  bafe  ayffi  çhi* 
iqérupe , cî 'accepter  la  communication  que  j’avois  offerts 
fc s pmcçs  reçuçiHies  pr  les  comités,  fi  le  dç- 
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poffiîîement  qu’fis  en  préfentent  paroifibit  avoir  Lefoin  d’une 
vérification, 

E,n  afpirant  a î honneur  de  votre  confiance , il  eft , 
Meffieurs,  de  leur  devoir  de  ne  vous  laiffer  ignorer  rien  de 
cé  qui  peut  leur  y donner  oes  droits.  Plu.  la  réclamation  du 
Prince  de  Monaco  étoit  importante  par  fon  objet,  plus  ils 
ont  pris  de  précautions  pour  en  apprécier  ïa  valeur.  Il  n’en 
dl  aucune,  j’ofe  îe  dire,  qu’ils  aient  négligée.  Ils  ont  non- 
feulement  fouillé  dans  les  regiftres  de  i’adminiftration  des 
domaines,  dans  le  dépôt  du  Louvre,  dans  celui  des  affaires 
ctiangeres  ; mais  jls  ont  etendu  leurs  recherches  jufqu’en 
Italie,  & ils  ont  été  allez  Peureux  pour  y trouver  des  pièces 
importantes  dont  la  découverte  n’étoit  pas  fa  ns  difficulté, 
lis  ont  fait  plus;  ils  ont  appelé  des  inftruèffons  de  toutes 
pai  ts.  Le  nie  moire  venu  d Antibes  dont  on  vous  a entre- 
tenus, ils  1 ont  eu  fous  les  yeux;  ils  l’ont  examiné  avec 
loin, &,  au  traders  des  déclamations  dont  ii  eft  furebargé , 
ils  y a voient  remarqué  quelques  faits  qu’il  pouvoit  être 
utde  d éclaircir.  Il  y a un  an  que  j’avois  donné  à M,  de 
Mnillane,  quelques  notes  a ce  fùjet  qui  font  demeurées  fans 
reponfe.  C’efi  après  toutes  ces  précautions  pou  fiées  jufqu  au 
xCrupuIe  , eeft  apres  avoir  réfilté  pehdant  dix-buit  mois  à 
1 impatience  de  M.  de  Monaco , qu  ils  ont  cru  pouvoir  vous 
prefenter  un  projet  de  Décret.  Vous  déciderez,  Meffieurs, 
Jl  ves  promefies  qui  vous  opt  été  faites , fur  la  foi  d’une 
lettre  anonyme , & d un  mémoire  dont  l’auteur  eft  reftp 
muet  fur  nos  queftions,  doivent  vous  infpirer  plus  de  con- 
fiance que  le  travail  de  vos  comités,  à qui  tous  les  dépôts 
ont  ete  ouverts.  II  clt  un  terme  à toutes  les  reçbercbes; 

comme  nous  le  croyons,  ce  terme  çft  arrivé,  vous  pen- 
icrez  ians  doute  qu  il  eft  de  votre  intérêt,  comme  de  votre 
nomieur,  de  ne  pas  retarder  une  décifion  fi  long-tems  at- 
' tendue:  de  votre  intérêt;  pour  ne  point  groffir  inutilement 
une  indemnité  déjà  confidérabîe,  par  de  plus  longues  refti- 
tutions  de  fruits  : de  votre  honneur;  parce  que  vous  le  faites 
Certainement  conlifter  a ne  manifefier  pas  moins  d’emprefie- 

pie^Jf0llp  de  juftes  prétentions,  que  pour  dé- 

pofieder  d avides  ufurpateursr 

Qu  reproche  au  prince  de  Monaço  devoir  fait  des  pr#*. 
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te  immenfes  depuis  que  ïa  France  entretient  une  garnifôn 
dans  fa  place.  Nous  ne  lui  connoiffons  à cet  égard  d’autres 
avèntag#s  que  ceux  qui.  lui  cxnt  été  allurés  par  le  traité  de 
Fé roune , dont  uns  claufe  lui  accorde  le  gouvernement  de  la 
place , & le  commandement  de  la  garnifon.  Qn  exagère 
f importance^  des  emplois  que  l’Etat  entretient  à Monaco. 
Ils  fë  réduilent  à un  intendant  de  la  garnifon , qui  eft  re- 
vêtu d’un  office  dont  le  produit  eft  vraiiemblabiement  re- 
latif'à la  finance,  & à un  tréforier  dont  Tunique  fon&ion 
eft  de  payer  Tétablifîëment  militaire.  Qu’importent,  au  fur- 
plus,  ces  circonftances  à l’affaire  acfuelîe?  Si,  à Monaco, 
comme  dans  piufieurs  autres  endroits, le  gouvernement  a entre- 
tenu jufqu’iei  des.  agens  ou  inutiles  ou  trop  payés,  il  faut 
j pourvoir  par  de  iages  réformes  ; mais  ce  n’eft  pas  une 
jaifon  pour  accu  fer,  fans  preuve,  le  Prince  de  Monaco  d’avoir 
fait  fur  ces  abus  un  profit  illégitime  : ce  n’eft  pas  une 
radon,  fur-tout,  pqur  lui  refufer  une  indemnité  légitime. 

AirSi  toute  cette  affaire  fe  réduira  des  termes  fort  fîm- 
ffe.  Le  Prince  de  Monaco  doit  conferver  le  revenu  qui 
kit  a été1  aûuré  en  France,  tant  qu’on  ne  prouvera  pas  qu’il 
a recouvré  Tes  biens  d’Italie.  Cette  preuve  èft-elle  acquife? 
Won,  Meffieurs  ■ <k  vos  comités  croient  avoir  établi  démonf- 
trativement,  que  la  reftitution , négociée  en  vain  pendant 
foixante  années  par  la  cour  de  France,  n’a  jamais  eu  lieu. 

Ce  n’étôit  pas,dit-on,à  elle  à'pourfuivre  cette  reftitu- 
tion,  Pourquoi?  Eft-ce  qu’elle  feule  n’y  étoit  pas  intéreffée? 
Eft- ce  que  la  réclamation  ifoîée  du  Prince  de  Monaco  au- 
ro/t  eu  plus  de  poids  que  'les  follicitations  d’une  grande 
pui  fiance  ? Eft-ce  que  Ton  ne  convient  pas  d’ailleurs  que  le 
Prince  de  Monaco  avoit  droit  de  demander  l’intervention 
& Tappui  de  la  France?  îl  eft  arrivé  dans  cette  affaire  ce 
qui  arrive  tous  les  jours  dans  les  tribunaux,  où , lorfque  le 
garant  paroît,  le  garanti  eft  mis  hors  de  caufe.  On  ne  doit 
pas  d’ailleurs  perdre  de  vue , ni  les  circonftances  graves  qui 
concourent  à établir  que  Louis  XIV  avoit  accepté  la  cefficn 
des  droits  de  la  mai fon  de  Monaco  fur  les  biens  d’Italie  , 
ni  les  preuves  déciffves  qu’il  en  a difpofé  comme  de  fa  propre 
cliofe. 

Je  vais  plus  foin  : quand  il  feroit  vrai  que  le  Prince  de 
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Monaco  eût  dû  pourfuivre  lui-même , & fans  ïe  concours  de 
la  France,  l'exécution  du  traité  des  Pyrénées,  cette  objec-* 
tion  ne  leroit  plus  recevable  aujourd’hui  que  les  choies 
ne  font  plus  entières.  Le  Prince  de  Monaco  a droit  de 
nous,  dire  : <<  Vous  avez  confenti  à exercer  vous-mêmes  mes 
?>  droits  contre  i’Efpagne  ; vous  avez  cm,  fans  doute,  que 
» leur  réclamation  auroit  pius  de  force  de  votre  part  que 
» de  la  mienne.  Maintenant  que  ces  droits  font  éteints  par 
» la  prefcription  , maintenant  qu’ils  ont  péri  dans  vos 
» mains,  foit  par  votre  négligence,  foit  par  des  confidé- 
» rations  qui  me  font  étrangères , n’eft-ce  pas  à vous  à 
» fupporter  l'effet  de  leur  anéantifiejnent  ? Et  quelle  loi , 
» iï  ce  n’eff  celle  de  la  force,  que  vous  ne  voulez  pas  fans 
» doute  employer  au  défaut  de  la  juffice , peut  vous  auto- 
» rifer  à foîder  une  dette  légitime,  par  la  ctffion  dé  ri  foira 
» d’un  droit  qui  n’exifte  plus,  ou  du  moins  d’un  droit  qu’il 
w me  feroit  impoffibie  de  taire  valoir  avec  quelqu’appa- 

reace  de  fuccès  ? » 

Je  ne  connois  , Meffieurs , aucune  bonne  réponfe  à faire 
à un  tel  argument.  11  n’eft  pas  moins  infoluble  dans  le 
droit  civil  que  dans  le  droit  des  gens,  & c’eft  parce  que  le 
préopinant  en  eft  convaincu,  que  lui-même  conclut  à ce 
que  le  Prince  de  Monaco  foit  maintenu  dans  la  poffefffoiii 
des  biens  que  les  fuppreffions  n'ont  point  frappés.  Mais , 
encore  une  fois , il  y a une  inconféquence  maniièfte  à laitier 
au  Prince  de  Monaco  ce  qui  a échapé  aux  Lupp refiions,  & 
à lui  refufer  l’indemnité  de  ce  quelles  ont*  anéanti.  La 
créance  d’indemnité  dérive  du  même  titre  que  le  droit  do 
conferver  les  conceffions  faites  par  le  traité  4e  Péronne  ; 
vous  devez  donc,  Meilleurs,  ne  point  héfiter  a l’accueillir: 
& îorfque  votre  juffice  vient  de  prononcer  un  Décret  rigou- 
reux contre  le  fils  du  Prince  de  Monaco,  elle  aimera,  fans 
doute,  à faiiir  i'occafion  de  prouver  fur-le- champ,  par  une 
déciiion  favorable  au  père,  que  nulles  eonfidératio ns, étran- 
gères aux  principes  n’ont  jamais  fait  pancher  fa  balance. 

II  me  refie  à parler  d'une  motion  qui  a été  faite  relati- 
vement aux  offices  dépendans  des  domaines  concédés  à la 
ni  ai  Ton  de  Monaco. 

- Lorlqu elle  a été  propofée,  quelqu’un  a prétendu  que  ces 


12 


'offices  étant  purement  feigneunaux , les  queftions  relatives 
a *cur  liquidation  etoient  comprifes  dans  un  ajournement 
que  vous  avez  prononcé  fur  les  offices  dépendais  des  an- 
ci  en  nés  jnftices  feigneuriaîes. 

L’honorable  membre  qui  a fait  cette  objeftion , eft  parti 
d une  fuppofmon  erronée.  Les  offices  dépendans  des  do- 
maines concédés  a la  maifon  de  Monaco  étoient,  dans  l’o- 
rigme , purement  royaux  ; ils  font  devenus  enfuite  d’une 
nature  mixte,  au  moyen  de  ce  que  ceux  qui  en  étoient 
pourvus  ont  cpnferve  la  connoiflance  des  cas  royaux , dans 
laquelle  ils  ont  ete  exprefiément  maintenus , notamment  par 
des  lettres-patentes  du  mois  d’août  1643.  Les  titulaires  pre- 
noient  des  provifions  du  Roi  pour  cette  connoiflance  des 
cas  royaux  & ils  etoient  inftitués  par  le  Prince  de  Monaco 
pour  celle  des  cas  ordinaires.  Depuis  pïafîeurs  années,  les 

Z°t calI’e!f,  de,s  ofi,ces  payoïent  pour  un  quart  aux 
p-ities  cafueiies  gu  Roi,  6t  pour  les  trois  autres  quarts  au 
rrmee^de  Monaco.  ‘ Cette  proportion  avoit  été  établie  par 
un  arret  du  confsiî  du  31  mars  1774. 

De  tout  ceci,  Meffieurs,  il  réfulte  que  l’état  des  officiers 
dont  il  s agit  n a rien  de  commun  avec  la  condition  de  ceux 
aont  vous  avez  ajourné  la  liquidation.  Par  rapport  à ces 
derniers  une  grande  difficulté  s’eft  élevée  fur  le  point  de 
lavoir  s il  leur  etoit  dû  un  rembourfement  on  une  indem- 
nité quelconque  ; & ceux  qui  foutiennént  la  négative  difent 
que  les  offices  feigneunaux  n’ont  pu  être  mis  dans  le  com- 
merce, & que  la  loi  ne  doit  point  reconnoître  de  conven- 
tions vicieufes^  Mais  cette  objeâion  ne  peut  être  propoiée 
qontre  les  offices  dépendans  des  domaines  concédés  au 
rrince  de  Monaco.  Les  finances  en  ont  été  verfées  origi- 
nairement au  trélor  public  ; ils  ont  été  depuis  affimiïés  en 
tout  aux  offices  royaux  ; comme  eux,  ils  ont  été  fournis  à 
1 évaluai  ion,  & ailujetis  à des  droits  annuels  & cafuels,  dont 
partie  «oit,  perçue  par  le  tréfor  public.  Ils  font  donc  in- 
conteltablement  fufceptibles  de  l’application  de  vos  Décrets 
lur  la  liquidation  des  offices  royaux. 

Il  y 3 plus  de  difficulté,  Meffieurs  , fur  le  point  de 
(avoir  par  qm  doit  être  payée  l'indemnité  des  titulaires. 
Le  qui  fait  naine  le  doute,  es  font  les,  divers  cbaugs- 
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taeas'  qui  font  furvenus  dans  la  perception  de  ïe^-c  fi- 
ïianccs* 

CWes  qui  ont  été  payées  avant  les  coneeffions  faites  à 
ia  maifon  de  Monaco  ont  été  verfées  au  tréfor  public,  qui 
ne  les  a jamais  ^rendues^  ni  aux  titulaires,  ni  au  Prince  ds 
Monaco,  lorfqu il  a été  mvefti  du  droit  d’inftituer  les  offi- 
ciers, & de  taire  rendre  la  juftifce  en  fon  nom. 
y eP.UlS  J ? époque  de  ces  conceffions,  jufqu  en  1774. 
la  maifon  de  Monaco  a reçu  la  totalité  des  finances  qui  ont 
pu  être  payées  par  les  titulaires  pourvus,  foit  fur  nouvelle 
mention,  Mit  fur  vacance  aux  parties  cafucîles.  Le  droit 
!ui  en  avoit  ete  accordé  par  les  lettres-patentes  de  1640 
Lnîin  depuis  1774,  un  quart  des  finances  a été  verfé  au 

meaiLPde  M;Lo.$  “““  ^ °nt  ^ Pa^S  à la 


T “vulr  le  i rince  de  Monaco,  par  un  dé- 

fo°Cagfraent  gTrâ  ’ t k fuPPrelTl°"  de  fa'  droits  de 
.Uxtice,  fera  contribuer  enfuite  an  rembourfsment  des  offices 

ie  trefor  public  & le  Prince  de  Monaco,  chacun  félon  qu’if 
auia  reçu,  en  tout  ou  en  partie,  les  finances  des 'titulaires 
qu  ns  agira  de remoourfer.  Vous  concevez,  Meffienrs,  one 
r,bneft  PK°!nt  > n j 1P01?ert  de  fe  üvrer  à une  telle  opé- 

& le  Prinœïe  Monaco.16  ^ EPUVOir 

Mais_les  titulaires  feront-ils  réduits  à attendre  & le  ré- 

îStif  dont e-tndg?Cla£J°a  ’ ? Pupprobation  du  Corps 
„g;  f dontr,  d°ITt  7re.  revetu  i Votre  comité  des  do- 
maines a penfe  qui!  feroit  trop  dur  de  différer,  iufq.,a 
une  époque  aufn  indéterminée , mie  liquidation  fur^Ia 

r mllfi»  fa<*ucüe,  d7e  s’élever  aucun  doute  rai- 
fonnabu.  ceft  par  le  fut  ne  la  Nation  que  les  titulaires 

l u de.VÇnus  cr«w««s  légitimes  d une  indemnité  ; c'eft 
a elle  a pourvoir  au  fort  de  plnfretrrs  pères  de  famille 

s’ils  - étoieut  éconduits  jufcu’à 
iifiue  d un.  debat  qui  leur  cft  étranger.  ; L 

il  fallait,  ce  fombie,  dans  .cette  circonftanco,  trouver- 

> " 
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üti  expédient  par  lequel  on  pût  fubvônir  â leur  pofitioii 
fâche ufe , fans  compromettre  f intérêt  de  l’Etat.  Celui  que 
votre  comité  des  domaines  m’a  chargé  de  vous  propofer 
vous  paroîtra  vraifemblabîement  réunir  ces  caraôères.  H 
confîfte  à ordonner  qu'il  fera  dès-à-préfent  procédé  à la 
liquidation  des  titulaires  aux  dépens  du  tréfor  public , mais 
fous  la  réferve  expreflfe  d’iihputer  fur  1 indemnité  dont  la 
Nation  cft  débitrice  envers  le  Prince  de  Monaco,  les 
hommes  dont  il  pourra  être  tenu  dans  cette  liquidation. 
Par-là , tous  les  intérêts  font  conciliés , & toutes  les  rè- 
gles font  refpedées.  Ce  qui  fera  payé  à des  citoyens  dont 
1 équité  ne  permet  .pas  de  reculer  le  rembourfement,  ne- 
fer  a qu'une  avance  faite  par  le  Prince  de  Monaco  jufqu’a 
concurrence  de  ce  qui  eft  à fa  charge,  ou  pour  mreutf 
dire,  un  à -compte  fur  ce  qui  lui  eft  dû  à lui-même;  et 
le  Corps  législatif  laiiïera , comme  il  le  doit,  au  pouvoir 
exécutif  le  foin  de  .négocier  fur  ce  point  vis-à-vis  du: 
Prince  étranger  l’intérêt  national. 

DÉC  RE  T 

Du  2 î Septembre  1791. 

<<  L’ÀiTemblée  Nationale , confidérant  qu’il  paréff  que  le 
Prince  de  Monaco  n’a  point  été  remis  en  podeffîon  des 
biens  qui  dévoient  lui  être  reftimés  en  Italie  en  confé- 
quence  de  l’article  164  du  traité  des  Pyrtnéès”,  & voulant 
manifefter  fon  refpeêl  pour  la  foi  des  traités  ; 

» Ouï  le  rapport  des  comités'  des  domaines  & diploma- 
tique ; 

» Décrété,.  i°.  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  fur  la  dé- 
nonciation de  la  Commune,  des  .Baux  , tendante  à faire 
prononcer  la  révocation  des  concédions  faites  en  France 
au  Prince  de  Monaco,  en  éxecution  du  traité  d’alliance 
& de  protection  fait  à Pérorme  le.  14  feptemb:e  1641.; 

v»  20.  Qu’il  y a lieu  à indemnité  en  faveur  du  PriûcC 
de  Monaco,  à calife  de. la  fuppredxon  des  droits  féodaux, 
de  judicô;,  & de  péage,  dépendons  defdites  conceflwns* 


» 3°.  Que  le  Roi  fera  prié  de  négocier  avec  le  Prmcs 
de  Monaco  la  détermination  amiable  de  ladite  indemnité 
conformement  aux  obligations  réiuîtantes  du  traité  de 
Peronne , pour,  fur  le  réiiiitat  de  la  négocation,  être,  par 
le  corps  iegiiiatir,  délibéré  ainli  qu’il  appartiendra. 

» 40.  Enfin , que^  les  offices  de  judicature  dépendans 
des  domaines  concédés  au  Prince  de  Monaco,  feront  li- 
quidés & rembourfés  aux  dépens  du  tréfor  public,  fauf 
imputation,  s’il  y a lieu,  de  tout  ou  de  partie  de  h 
liquidation  fur  l’indemnité  due  au  Prince  de  Monaco.  » 


DE 
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